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Ville de Genève M-476 A

Conseil municipal 1er octobre 2006

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la motion de MM. Damien Sidler, 
Alain Marquet et Roberto Broggini, renvoyée en commission 
le 3 novembre 2004, intitulée: «Quel éclairage nocturne sur le 
domaine public?»

Rapport de M. Gérard Deshusses.

La commission de l’aménagement et de l’environnement s’est réunie les 
3 mai, 21 juin, 27 septembre et 22 novembre 2005, ainsi que les 10 janvier et 
7 mars 2006, sous la présidence de M. Patrice Reynaud, puis de Mme Monique 
Cahannes, pour étudier cette motion. Que M. Christophe Vuilleumier qui a assuré 
la prise de notes de ces séances soit remercié de son remarquable travail.

Rappel de la motion

Considérant:

– la réponse du Conseil administratif à la question orale de M. Patrice Reynaud 
concernant l’éclairage des préaux des écoles (séances des 8 et 9 juin 2004);

– que l’option développée par le Conseil administratif peut avoir des répercus-
sions tant sociales qu’environnementales;

– que cet objet mérite mieux qu’une simple décision unilatérale du Conseil 
administratif, non mandaté par le Conseil municipal,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– engager un véritable débat sur l’éclairage systématique ou non des lieux 
publics pendant la nuit;

– engager une véritable réfl exion sur un possible gel des consommations de 
fl uides par la Ville de Genève.

Travaux de la commission
Séance du 3 mai 2005

Audition de M. Roberto Broggini, motionnaire

M. Broggini explique brièvement que cette motion est née à la suite d’une 
réponse de M. Manuel Tornare, conseiller administratif, à M. Patrice Reynaud, 
conseiller municipal et président de la commission de l’aménagement et de 
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l’environnement. Il souhaiterait, aujourd’hui, pouvoir retirer cette motion qui est 
devenue inutile, puisqu’elle est incluse dans la motion M-485 «Pour une présen-
tation du concept de l’éclairage public urbain» également à l’étude de la com-
mission de l’aménagement et de l’environnement. Cette décision serait, selon le 
motionnaire, d’autant plus opportune que ladite commission traite parallèlement 
les deux motions.

Décision de la commission

Au terme d’une brève discussion, la commission décide les auditions suivan-
tes:

1. L’audition d’un concepteur en lumière est acceptée à l’unanimité (2 L, 1 R, 
1 Ve, 2 S, 2 AdG/SI, 2 UDC).

2. L’audition de l’Ecole d’ingénieurs de Genève est acceptée par 10 oui (2 L, 
1 Ve, 2 S, 2 AdG/SI, 2 UDC) et 1 abstention (R).

3. L’audition de M. Claude Martenet du Service d’aménagement urbain et 
d’éclairage public est acceptée à l’unanimité (2 L, 1 R, 1 Ve, 2 S, 2 AdG/SI, 
2 UDC).

4. L’audition des Services industriels de Genève (SIG) est acceptée par 10 oui 
(2 L, 1 Ve, 2 S, 2 AdG/SI, 2 UDC) et 1 abstention (R).

5. L’audition de représentants de la Ville de Carouge est refusée par 4 non (2 L, 
1 Ve, 1 R) contre 4 oui (3 S, 1 AdG/SI) et 3 abstentions (1 AdG/SI, 2 UDC).

6. L’audition du Service d’aménagement de la Ville de Zurich est refusée par 
6 non (2 L, 2 UDC, 1 Ve, 1 R) contre 3 oui (1 S, 2 AdG/SI) et 2 abstentions 
(S).

7. L’envoi d’un courrier au Service d’aménagement de la Ville de Zurich est 
accepté par 10 oui (2 L, 2 UDC, 1 Ve, 3 S, 2 AdG/SI) contre 1 non (R).

Séance du 21 juin 2005

Audition de M. Maurice Jaquemet, directeur de la succursale de Genève de 
l’entreprise Régent Appareils d’éclairage SA, et de M. Jean-Daniel Devaud, 
directeur de cette société pour la Suisse romande

M. Jaquemet explique d’entrée de jeu que l’entreprise Régent Appareils 
d’éclairage SA est suisse et qu’elle est basée à Bâle. Il précise que son domaine 
est la lumière tant en intérieur qu’en extérieur. Régent fournit, entre autres, les 
luminaires de l’éclairage public aux Services industriels de Genève. Actuelle-
ment, l’entreprise travaille avec MM. Geol et Narboni qui sont les auteurs du 
terme «concept lumière».
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Par ailleurs, Régent a également assuré des réalisations telles que la place du 
Marché de Vevey.

Après réfl exion, MM. Jaquemet et Devaud estiment que les vœux de la Ville 
de Genève en matière de lumière s’inscrivent dans une tendance vieille d’une 
vingtaine d’années provenant de France.

Discussion de la commission

Lors de cet échange, la commission apprend tout d’abord, concernant les 
nouveaux produits et les différents types de consommation qui existent, qu’il 
convient d’établir un rapport entre la consommation d’énergie et la quantité de 
lumière, soit un rapport lumen/watt. M. Jaquemet ajoute que le rendu des cou-
leurs est également un élément de poids. Il signale, en l’occurrence, que les lam-
pes économiques ont un rapport d’effi cacité lumineuse important.

Il faut cependant prendre en compte les plaintes d’habitant-e-s qui souffrent 
d’un excès d’intensité lumineuse, notamment durant les périodes de sommeil. 
Il s’agit d’une pollution fort visible depuis le ciel. Il ajoute que certaines villes 
ont pris conscience de ce problème et qu’elles tentent de contrôler les fl ux lumi-
neux afi n de pouvoir à nouveau contempler un ciel étoilé. Ainsi, Régent a assuré 
l’éclairage de l’exposition d’Arthus-Bertrand avec des moyens économiques.

A un commissaire qui demande s’il vaut mieux avoir recours à des luminaires 
fi xés sur des fi lins tendus plutôt que sur des mâts, M. Jaquemet réplique que le 
système de fi lins est vétuste et que sa présence se justifi e à Genève pour des rai-
sons pratiques. Reste que, à son avis, il faut moins s’intéresser aux installations 
proprement dites qu’aux types d’éclairage eux-mêmes.

Les représentants de Régent déclarent ensuite que, à l’image de ce qui se 
fait en France, il serait intéressant de prendre en considération, parallèlement, la 
question des types d’éclairage et celle du mobilier urbain. Ils pensent qu’il serait 
pertinent d’étendre le plan lumière à l’ensemble du canton.

Appelé à développer sa pensée, M. Jaquemet ajoute que les idées en matière 
de mobilier urbain peuvent provenir de concours d’architecture. Il souligne, 
par exemple, que les concepteurs de lumière avec lesquels sa société collabore 
défi nissent également certaines lignes. M. Devaud, pour sa part, précise que les 
concepteurs analysent les différents axes d’une ville. Il précise que les axes prin-
cipaux doivent disposer d’une luminosité suffi sante, tout en respectant les nor-
mes en vigueur. Il mentionne encore que les critères une fois établis, il reste 
à défi nir une source et un mobilier. Il évoque alors les réalisations lyonnaises, 
ainsi que le plan lumière de Gruyères en cours de création. Il existe des sources 
possédant de multiples faisceaux et, suivant le site, l’éclairage et la technologie 
diffèrent.
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M. Jaquemet répond encore à un membre de la commission que Régent ne 
propose pas de luminaires fonctionnant de manière solaire. 

Audition de M. Claude Martenet, adjoint de direction au Service d’aménagement 
urbain, et de Mme Florence Colace, architecte éclairagiste

M. Martenet déclare s’occuper de la lumière depuis quinze ans. Il ajoute 
être également chargé des bornes rétractables. Il rappelle ensuite que la Ville de 
Genève compte 258 km de voies publiques, 13 935 points de lumière et qu’elle 
consomme 8 millions de kWh. Il précise que ces chiffres englobent la signalisa-
tion routière et il explique encore que les 13 935 points de lumière sont référencés 
dans une base de données par le biais d’une carte.

Il mentionne encore que certains luminaires n’appartiennent pas à la Ville de 
Genève. Il signale que ces luminaires ont une durée de vie et que changer une 
lampe entraîne des coûts différents, suivant les diffi cultés d’accès. Il remarque 
cependant que la consommation diminue au fur et à mesure que les lampes sont 
changées. Il relève à cet égard que la facture est inhérente au tarif du distributeur, 
du nombre d’heures d’éclairage et de la puissance de la lampe. Ainsi, lors du pre-
mier choc pétrolier, il avait été décidé de diminuer le nombre d’heures d’éclai-
rage. Il énumère ensuite les différents types de lampes, lampe à mercure, à vapeur 
de sodium, ainsi que les lampes à décharge qui fonctionnent grâce à un brûleur 
en céramique et qui sont en vogue depuis deux ans. Il rappelle l’existence d’un 
plan directeur pour les lampes à sodium afi n de gagner des watts tout en évitant de 
colorer la ville en jaune doré, et que le sodium permet de réaliser des économies 
par rapport au mercure.

Par ailleurs, la Ville de Genève est propriétaire de l’éclairage public, pour-
suit M. Martenet, et les relations sont multiples entre le génie civil, les SIG, les 
concepteurs de lumière ainsi qu’avec la Commission de coordination des travaux 
en sous-sol, les fournisseurs et le Service des espaces verts et de l’environnement. 
Il précise que ce sont les SIG qui gèrent toutefois l’ensemble du réseau. Il évoque 
encore les événements auxquels participe son service et il propose à la commis-
sion de faire une visite nocturne de Genève. Il encourage également la commis-
sion à visiter Broc et Haut-Lac, centre mondial de Philips. 

Discussion de la commission

M. Martenet apprend encore aux membres de la commission que l’éclairage 
de la place Simon-Goulart et celui du pont du Mont-Blanc ont été élaborés par un 
concepteur de lumière.

Il affi rme ensuite que la fonction d’architecte éclairagiste existe bel et bien, 
qu’elle a été développée par l’Association française d’éclairage, que Grenoble 



– 5 –

comme Florence disposent d’un centre de formation qui délivrent des postgra-
des universitaires, et que ces spécialistes sont amenés à accompagner les projets 
– et notamment un plan lumière – comme tout architecte conventionnel. Ainsi, 
Mme Colace travaille avec lui depuis six mois et ils vont prochainement présenter 
des projets importants. Il remarque, par ailleurs, qu’il est nécessaire de défi nir ce 
qu’est un plan lumière et ses buts.

Il apparaît alors que la dernière planifi cation date d’une quinzaine d’années, 
qu’elle présentait quelques premières démarches de rationalisation, mais qu’il 
est indispensable aujourd’hui de limiter l’éclairage au sodium qui représente 
actuellement 40% des installations. Il convient prioritairement de ne pas augmen-
ter la consommation actuelle, constante depuis plusieurs années, et même de la 
réduire.

Enfi n, concernant l’éclairage des lieux architecturaux de valeur et le peu de 
renouvellement en la matière, il faut relever que ces mises en scène ont un coût. 
M. Martenet signale, par ailleurs, que la cathédrale n’appartient pas à la Ville de 
Genève et qu’il est nécessaire de demander une autorisation pour modifi er les 
couleurs des illuminations.

Audition de M. Simon Simos, professeur HES au laboratoire d’éclairagisme de 
l’Ecole d’ingénieurs de Genève

M. Simos explique, dans un premier temps, que l’un des points majeurs de la 
problématique demeure la pollution lumineuse. Il convient donc d’éclairer uni-
quement ce qui est nécessaire. Il cite, par exemple, le canal Albert à Liège ainsi 
que d’autres lieux, par le biais de photos satellites.

M. Simos évoque ensuite Dark Sky Association, qui lutte pour une améliora-
tion des conditions de vie en s’opposant à la pollution lumineuse. Il signale que 
le terme générique «urbanisme lumière» a été inventé, un concept qui recouvre 
une vision générale. Une illustration pertinente de cette réfl exion est à ses yeux 
le plan lumière de Lyon, qui vise à éviter les incohérences en indiquant les axes 
devant être éclairés et ceux devant être assombris, tout comme d’ailleurs le circuit 
lumière de Montréal qui est devenu une attraction touristique.

M. Simos en vient encore à l’éclairage en tant qu’outil de qualité des espaces 
publics. Il déclare, en l’occurrence, qu’il ne faut pas obligatoirement légiférer sur 
la question. Il rappelle que la conception en matière de lumière est intimement liée 
à la notion de développement durable. Il ajoute que, cela étant, il est possible de 
valoriser l’obscurité, puisque le noir est essentiel à la mise en valeur lumineuse. Il 
cite sur ce point le livre Penser la ville par la lumière et affi rme que le but fi nal est 
de se servir de la lumière pour accompagner des projets urbanistiques, en regard 
de raisons tant esthétiques que sociales, patrimoniales ou sécuritaires.
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Il montre enfi n quelques photos de bâtiments lyonnais éclairés et estime qu’il 
serait pertinent de procéder à un découpage de zones lumières (soit les lighting 
zones proposées par International Dark Sky Association). Il précise qu’il serait 
également utile de recenser les sites genevois selon leurs caractéristiques lumi-
neuses et d’élaborer une liste des espaces publics et des actions à entreprendre. 

Discussion de la commission

M. Simos assure qu’il est possible d’économiser de l’énergie en rendant la 
ville plus attirante en matière de lumière. Dans cet ordre d’idée, l’éclairage de la 
place du Molard est, selon lui, parfaitement réussi.

M. Simos répond par ailleurs à un commissaire que l’Ecole d’ingénieurs de 
Genève ne collabore en principe pas avec les collectivités publiques genevoises 
et que son laboratoire n’a pas préparé de plan lumière pour Genève, mais qu’il a 
déjà donné plusieurs conseils et qu’il dispense régulièrement des cours aux archi-
tectes. 

Audition de M. Philippe Dufaux, représentant du Service électricité des Services 
industriels de Genève 

M. Dufaux explique tout d’abord que l’éclairage répond à des critères de 
sécurité tout en apportant une ambiance. Il a eu l’occasion d’apercevoir quelques 
ébauches de plans lumière dans les bureaux de la Ville de Genève et il pense qu’il 
serait judicieux de concrétiser pareilles démarches.

M. Dufaux ajoute que, depuis 1996, il existe 10% de points lumineux de 
plus en ville de Genève alors même que la consommation de courant a dimi-
nué de 10%. Par ailleurs, la distinction entre l’éclairage public proprement dit 
et l’ensemble des illuminations est de moins en moins sensible, le premier ayant 
reculé de 2% en cinq ans alors que, dans la même période, les illuminations ont 
augmenté de 6%. Il rappelle encore que la signalisation routière lumineuse a été 
réduite de quelque 36%.

Discussion de la commission

Les commissaires apprennent encore, dans le cours de la discussion qui 
s’engage, que l’éclairage a diminué de 15% sur l’ensemble du canton en dix 
ans, alors que les sources de lumière ont augmenté de 9%, une évolution due 
aux progrès techniques présentés par les ampoules. Des économies supplémen-
taires pourraient être faites, notamment en remplaçant les ballons fl uorescents de 
250 W par des ballons de 150 W; l’économie d’énergie pourrait être de 35% pour 
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un investissement de 2,5 millions de francs. La Ville de Genève a, de son côté, 
déjà remplacé la moitié de ses installations.

Par ailleurs, il convient de réfuter la réputation qu’ont les SIG d’être un four-
nisseur relativement cher, dans la mesure où ils se trouvent dans la moyenne des 
fournisseurs romands et entrent pleinement en concurrence avec les entreprises 
privées. Privilégiés par les communes, les SIG, néanmoins, pratiquent très régu-
lièrement la sous-traitance, les modifi cations de rue étant le plus souvent concé-
dées aux deux tiers à des partenaires privés. Reste que les SIG ont effectivement 
été approchés par la Ville de Genève en ce qui concerne l’établissement des plans 
lumière et qu’ils sont particulièrement intéressés par cette opération, tout à la fois 
en termes d’installateur et en termes de concepteur. Les SIG disposent de quatre 
architectes éclairagistes qui ont suivi une école spécialisée en France, sollicités 
par différentes communes. Ils ont, par exemple, assuré l’illumination du jet d’eau 
et celle du pont de la Machine. Mais c’est en ville de Genève que les SIG ont 
le moins de mandat, sans doute parce que cette dernière possède un service qui 
s’occupe de l’éclairage public, ce qui n’est pas le cas des autres communes du 
canton. Cependant, il convient de relever que les contacts indirects entre les SIG 
et la Ville sont relativement fréquents. 

Décision de la commission

Au terme d’un bref échange, la commission décide de se prononcer sur la per-
tinence d’une visite guidée des sites genevois en soirée, celle d’un déplacement à 
Lyon, celle d’une visite du laboratoire de M. Simos, celle de l’envoi d’un courrier 
à la commune de Lausanne et, enfi n, celle d’une demande écrite de renseigne-
ments auprès de M. Ferrazino.

Mise aux voix, une visite guidée des sites genevois, en soirée, est acceptée à 
l’unanimité (3 S, 2 Ve, 2 AdG/SI, 1 T, 1 R, 3 L, 2 UDC). 

Mis aux voix, le principe d’un déplacement à Lyon est refusé par 2 non (S) 
contre 1 oui (AdG/SI) et 11 abstentions (1 S, 1 AdG/SI, 3 L, 1 R, 2 UDC, 1 T, 
2 Ve).

Mise aux voix, une visite du laboratoire d’éclairagisme de l’Ecole d’ingé-
nieurs de Genève est acceptée à l’unanimité (3 S, 2 Ve, 2 AdG/SI, 1 T, 1 R, 3 L, 
2 UDC). 

Mise aux voix, une demande écrite de renseignements auprès de la Ville 
de Lausanne est acceptée à l’unanimité (3 S, 2 Ve, 2 AdG/SI, 1 T, 1 R, 3 L, 
2 UDC). 

Mise aux voix, une demande écrite de renseignements de la part de M. Fer-
razino est acceptée par 9 oui (2 AdG/SI, 1 T, 3 L, 1 R, 2 UDC) et 5 abstentions 
(3 S, 2 Ve).
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Séance du 27 septembre 2005

Visite de quelques exemples d’éclairages genevois commentée par M. Claude 
Martenet, adjoint de direction au Service d’aménagement urbain

Cathédrale
Les illuminations de la cathédrale datent des années 1960. A l’époque, la 

cathédrale était éclairée uniquement le dimanche et les jours fériés. Les lumiè-
res sont au sodium (55 watts basse tension) et le but était de mettre en évi-
dence le haut du monument. Par la suite, le fi let du fronton a été retiré et les 
illuminations de ce dernier se font désormais par le biais d’un variateur, afi n 
de conserver la même luminosité sur l’ensemble. Les lampes blanches sont des 
lampes au sodium et les lampes à incandescence donnent une luminosité plus 
chaude.

Par ailleurs, l’illumination sur la place de la cathédrale ne se trouve pas en 
harmonie, du fait que les lampes à l’allogénure métallique qui sont actuellement 
utilisées n’existent que depuis trois ans et ne sont installées qu’au moment du 
renouvellement naturel du matériel en place vu leur prix (75 francs l’unité). Enfi n, 
il n’y a pas de projecteur au sol éclairant la cathédrale, mais l’emploi conjoint 
de lumières au sodium comme au mercure permet d’équilibrer les teintes de la 
pierre. 

Bourg-de-Four
Il existe, en Vieille-Ville, une douzaine de lanternes différentes, notamment 

une lanterne d’Alumag Balmag datant de 1937. Il se trouve que la pollution inhé-
rente aux ampoules de mercure n’est pas nulle, puisque chacune contient 4 mg de 
mercure. Les tubes fl uorescents sont plus gênants encore. Enfi n, la Ville possède 
296 fontaines et la plupart sont éclairées par des projecteurs immergés. 

Place de la Madeleine
La plupart des commissaires regrettent la médiocrité, voire la laideur de 

l’éclairage de cette place.

Rue de la Croix-d’Or
Les lampes au sodium ont été remplacées par des lampes à l’allogénure métal-

lique qui demandent beaucoup d’entretien en raison de la casse fréquente due à 
l’irrespect d’une part de la population.

Place du Molard
L’architecte a choisi des pavés lumineux portant des inscriptions et qui 

devraient durer quinze ans. Lorsque les illuminations des commerces s’étei-
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gnent, l’éclairage public à induction démarre. L’horloge de la place est éclairée 
au sodium et les éclairages sous les parasols des terrasses sont à la charge des 
exploitants.

Les pavés qui tombent en panne ne sont changés. 

Place du Rhône
Un cordon lumineux contient 4267 lampes de 10 watts chacune, coûtant 

16 centimes par habitant et par année. 

Poste du Mont-Blanc
L’Hôtel des postes est illuminé par des projecteurs de 400 watts au mercure 

qui datent des années 1970. 

Place de Cornavin
La contrainte principale de cette place est constituée par le passage des trams. 

Ce sont des projecteurs à l’allogénure métallique qui ont été choisis afi n d’éclai-
rer cette place par zone. Il était encore prévu d’ajouter un éclairage supplémen-
taire, mais les CFF ont refusé d’entrer en matière. Il faut également relever que 
des colonnes de lumière se situent à tous les arrêts de tram et fonctionnent uni-
quement lorsque la ligne est ouverte.

Musée de l’Ariana
Il a été demandé à M. Martenet, en 1991, de s’occuper de l’éclairage de ce 

bâtiment, notamment pour des motifs de sécurité. Il avait alors placé des lampes à 
induction pouvant durer quinze ans et valant 450 francs pièce. A l’époque, il n’y 
avait ni arbre ni drapeau, autant d’éléments qui existent à présent et qui nécessi-
teront certainement une réactualisation de l’éclairage. 

Tunnel de la rue du Valais
L’éclairage de ce tunnel est une œuvre qui a été réalisée par un artiste fran-

çais renommé du nom de François Morlet. Au pied de chaque tube du plafond se 
trouve une lettre qui, reliée aux autres, forme le mot Valais. La lumière varie sui-
vant le jour ou la nuit.

Restaurant du Parc des Eaux-Vives
Devant le Restaurant du Parc des Eaux-Vives, l’illumination est faite sur le 

bâtiment lui-même, de manière à faire ressortir le toit. Le parc doit encore faire 
l’objet d’une étude pour son illumination qui n’est plus adéquate à présent que 
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la végétation s’est développée. Par ailleurs, l’éclairage tonitruant de la terrasse 
n’appartient pas au concept. 

Quai du Seujet

Le Bâtiment des Forces-Motrices est éclairé grâce au système Agabekov, 
ainsi que le pont de la Coulouvrenière qui est, quant à lui, illuminé par des tubes 
néon à haute tension. 

Séance du 22 novembre 2005

Visite du laboratoire d’éclairagisme de l’Ecole d’ingénieurs de Genève en com-
pagnie de M. Simon Simos, professeur HES

M. Simos accueille les membres de la commission dans son laboratoire et 
commence ses explications en énumérant les différents dispositifs qu’il utilise. Il 
procède ensuite à une démonstration avec de la lumière rouge et différents types 
de lumière appliqués sur des surfaces similaires et générant des aspects différents. 
Il précise que les éléments d’aménagement jouent également un rôle important 
et que c’est fi nalement l’interaction entre la lumière et la matière qui donne le 
résultat fi nal. Il montre ensuite un tube fl uorescent simple ainsi que des tubes 
fl uorescents remplis de poudre et donnant une couleur différente. Il ajoute que 
le gaz néon n’est plus utilisé depuis 1943, sauf pour les enseignes lumineuses. Il 
précise que les anciens ballasts ferro-magnétiques ne sont plus employés pour des 
raisons d’économie. Il montre également différents instruments de mesure (lux-
mètres, ultraviolets, etc.) et rappelle que l’œil humain est insensible aux lux, mais 
qu’il perçoit la luminescence. Il explique que les normes correspondent donc à 
quelque chose d’irréel et que c’est la réfl exion de la lumière sur une surface qui 
est perceptible.

M. Simos précise aussi que les grands fabricants dans le domaine de la lumière 
sont Philips, pour les ampoules, et Régent, concernant les luminaires. Il montre 
ensuite une maquette incorporée dans un mécanisme permettant de la soumettre 
à des angles de lumière différents et de simuler la course du soleil. Il termine la 
visite en faisant entrer la commission dans une pièce utilisée pour effectuer diffé-
rents types de mesures de lumière. 

Séance du 10 janvier 2006

Décisions de la commission

Plusieurs commissaires regrettent de ne pas connaître la position de M. Ferra-
zino, alors même qu’un courrier lui a été envoyé. Ils demandent en conséquence 
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l’audition du magistrat, ainsi que de Mme Charollais concernant tout à la fois 
la motion M-476 «Quel éclairage nocturne sur le domaine public?», la motion 
M-473 «Pour un plan lumière en ville de Genève» et la motion M-485 «Pour une 
présentation du concept de l’éclairage public urbain».

Mise aux voix, l’audition de M. Ferrazino est acceptée par 11 oui (2 AdG/SI, 
1 T, 3 L, 1 R, 1 UDC, 2 S, 1 DC) et 2 abstentions (Ve).

Mise aux voix, l’audition de Mme Charollais est acceptée par 11 oui (2 AdG/
SI, 1 T, 3 L, 1 R, 1 UDC, 2 S, 1 DC) et 2 abstentions (Ve).

Séance du 7 mars 2006

Audition de M. Christian Ferrazino, conseiller administratif, accompagné de 
Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département de l’aménagement, des 
constructions et de la voirie, et de Mme Florence Colace, architecte éclairagiste 
au Service d’aménagement urbain, section éclairage public

M. Ferrazino explique tout d’abord que la lumière est considérée par son 
département comme un élément à part entière, ainsi qu’en témoigne l’aménage-
ment de la place du Molard. Il souligne ensuite que la section éclairage public 
ne comptait qu’une personne et que, depuis peu, l’effectif a été doublé grâce 
à l’engagement de Mme Colace. Il rappelle également que Genève possède 
14 000 lampes diverses qui doivent être entretenues et planifi ées. Une base de 
réfl exion globale a été établie et formalisée dans un document accompagné d’un 
CD remis à la commission qui présente une approche qualitative. Il est à présent 
possible d’éclairer par intermittence des lieux en fonction du nombre de person-
nes s’y trouvant et du sentiment de sécurité induit par la lumière. Les chemine-
ments piétonniers et les arrêts des TPG sont désormais pris en compte. Le but 
n’est pas de faire une illumination spectaculaire de toute la ville mais bien de 
l’adapter selon les lieux.

Pour sa part, Mme Charollais explique qu’un premier schéma a été établi afi n 
de différencier les lieux. Un cahier des charges a été rédigé, qui sera envoyé aux 
mandataires potentiels. Elle précise que des lieux pilotes seront également défi -
nis afi n de tester les concepts. Elle pense que le mandat pourra débuter au début 
de l’été. 

Mme Colace, de son côté, signale qu’un premier groupe de travail formé de 
mandataires (qui ont abandonné le projet pour des raisons déontologiques) a tout 
de même permis de défi nir la base de ce cahier des charges. Ce document sera 
envoyé à des groupes qui devront être composés d’architectes urbanistes, d’éclai-
ragistes, d’architectes paysagistes et, éventuellement, d’historiens. Ces groupes 
devront constituer un concept de manière à harmoniser l’éclairage public et privé 
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tout en favorisant les principes forts du lieu. Cet exercice devra aboutir à la rédac-
tion d’une charte qui intégrera notamment les principes de l’Agenda 21 et du plan 
directeur. Cela étant, une stratégie sera établie en s’appuyant sur un échéancier. 
Mme Colace signale encore que la charte devra comporter des plans et des illustra-
tions, ainsi que des textes. Elle évoque alors les plaquettes de Liège, Neuchâtel, 
Lyon, Zurich et Saint-Etienne et mentionne que cette démarche permet une colla-
boration plus étroite entre les différents services de la Ville. 

Discussion de la commission en présence des personnes auditionnées

A une commissaire qui demande les raisons qui ont conduit le premier groupe 
de travail à renoncer, Mme Charollais répond qu’elle ignore totalement les motifs 
de cette décision qui est tombée abruptement à la suite du départ de M. Ruf-
fi eux.

A une autre commissaire qui estime que le lien entre la charte qui doit décou-
ler du cahier des charges et le projet réel est encore fl ou, Mme Charollais se veut 
rassurante, affi rmant que quatre à six groupes seront sollicités pour étudier ledit 
cahier et formuler des offres concrètes, l’un d’eux étant seul amené à établir la 
charte prévue. L’opération s’effectuera par étapes, dans un déroulement itératif. 
Les premiers résultats devraient voir le jour à la mi-2007, et le fi nancement s’ins-
crit déjà dans le cadre du budget 2006.

Discussion de la commission 

Plusieurs commissaires souhaitent traiter simultanément les trois motions 
M-473, M-476 et M-485 regroupées le 10 janvier 2006, même si trois votes sépa-
rés doivent avoir lieu. (Festina lente.)

Vote de la commission

Enfi n, au bénéfi ce des explications fournies, la commission de l’aménage-
ment et de l’environnement vous invite, Mesdames et Messieurs les conseillères 
et conseillers, par 7 oui (2 Ve, 1 AdG/SI, 1 T, 3 S) et 6 abstentions (3 L, 1 R, 1 DC, 
1 UDC), à accepter la motion M-476.


